	E1 EPREUVE SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE

Cadre de l’action professionnelle

U11




	Vous êtes élève en période de formation en milieu professionnel au centre social de Champbenoist, un quartier de la ville de Provins en Seine et Marne, plus particulièrement rattaché à la référente famille.

Un CADA est partenaire du centre social.


Première partie

1.1 Caractériser le quartier Champbenoist et ses habitants.

1.2 Définir une ZUS. Indiquer les critères qui permettent à un quartier de bénéficier de l’appellation ZUS.

1.3 Définir ce qu’est un contrat. Rappeler qu’elles en sont les conditions de validité (trois réponses attendues).

1.4 Dans le cadre du contrat CUCS, préciser les parties signataires, l’objectif général et la durée de ce contrat.
1.5 Identifier les conséquences de la situation du quartier sur la population.

1.6 Définir un centre social. Citer trois missions du centre social de Champbenoist.

1.7 Préciser de quelle collectivité territoriale dépend le centre social et précisez une de ses sources de financement.
1.8 Justifier les services proposés en lien avec les besoins de la population de ce quartier.

1.9 Préciser le rôle de la référente famille.

1.10 Définir la famille. Citez les trois types de familles.

1.11 Enoncer et illustrer deux fonctions de la famille.

1.12 Préciser le rôle de la famille dans la socialisation des enfants.

1.13 Dans le cadre de  l’activité la « ronde des enfants », il a été mis en place un projet « du jardin à l’assiette ». Justifier  en quoi il s’agit d’une action d’aide à la parentalité.

2ème partie

	Un couple de rwandais et ses 3 enfants qui ont fuit les violences ethniques sont pris en charge par le CADA. Monsieur x maîtrise le français, pas madame, ni les enfants. Il était commerçant dans son pays. Un CAI est mis en place. Il s'agit d'un contrat qui va leur permettre d'obtenir un titre de séjour.

Monsieur x trouve un poste de merchandising (mise de produits en rayon dans un supermarché) en intérim. 

Les enfants d'âge scolaire ont intégré l'école élémentaire du quartier. Dans le cadre du partenariat, madame x est dirigée vers le centre social, elle s'inscrit à l'atelier d'alphabétisation.


2.1 Définir un réfugié.

2.2 Identifier les barrières à l'intégration pour un primo-arrivant.

2.3 Enoncer les droits fondamentaux du citoyen et ses devoirs.

2.4 Citer trois droits que permet un titre de séjour.
2.5 Définir la citoyenneté.

2.6 Expliquer ce qu’est le CAI et présenter les engagements réciproques.

2.7 Déterminer à quel besoin répond l’atelier d’alphabétisation. Expliquer.
2.8 Nommer le type de contrat de travail qui lie Monsieur x à son employeur, justifier votre réponse.

2.9 Préciser les éléments devant obligatoirement figurer sur ce contrat de travail.
2.10 Le CADA est partenaire du centre social, définir ce qu'est un partenariat.
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Annexe 1 :  carte de PROVINS et ses quartiers
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Annexe 2


Contrats urbains de cohésion sociale (Cucs)

Les Contrats urbains de cohésion sociale (Cucs) ont succédé en 2007 aux contrats de ville comme cadre du projet de territoire développé au bénéfice des quartiers en difficultés. Le contrat urbain de cohésion sociale est un contrat passé entre l’Etat et les collectivités territoriales qui engage chacun des partenaires à mettre en œuvre des actions concertées pour améliorer la vie quotidienne des habitants dans les quartiers connaissant des difficultés (chômage, violence, logement...). Il est élaboré à l'initiative conjointe du maire, ou du président de l'EPCI (établissement public de coopération intercommunale), et du préfet de département. Le cadre général et les orientations ont été définis par le comité interministériel à la ville (CIV) du 9 mars 2006.

Les contrats ont été signés, initialement, pour une période de trois ans (2007-2009), par le préfet de département et par le maire et/ou le président de l'EPCI, en concertation avec le préfet de région. Les conseils régionaux et les conseils généraux ont pu, à leur demande, être associés à la contractualisation. De même, selon les problématiques relevées localement, des partenaires privilégiés ont pu être sollicités : Caisse des dépôts et consignations, caisses d'allocations familiales, bailleurs sociaux, rectorats, CCAS...

Les contrats sont actuellement prolongés et demeureront en vigueur jusqu'au 31 décembre 2014 (Circulaire du 8 novembre 2010 relative à la prolongation des Cucs en 2011).


Le Cucs prend en compte à la fois les politiques structurelles développées par les communes et/ou EPCI en direction des quartiers et les actions spécifiques conduites au sein même de ces quartiers. Il doit ainsi assurer la cohérence de l'ensemble des dispositifs existant sur le territoire quelque soit leur échelle d'intervention : PRU, PLH, ZFU, PLIE, PRE, CLAS, ASV, CEL, CLS, VVV 

Le contrat s'articule autour de 3 axes :

· Un projet global de cohésion sociale visant les objectifs définis dans les articles 1 et 2 de la loi d'orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine du 1er aout 2003.

· Des programmes d'actions pluri-annuels déclinant ce projet sur 5 champs prioritaires : l'accès à l’emploi et développement économique, amélioration du cadre de vie, réussite éducative, citoyenneté et prévention de la délinquance, santé.

· Les modalités de mise en oeuvre, de suivi, d'évaluation et de révision du contrat à mi-parcours.


Annexe 3: les ZUS

Caractérisation des communes concernées par des zones urbaines sensibles  (Insee)
Une Analyse en Composantes Principales (ACP) a permis de caractériser le niveau de difficulté des différentes communes comprenant en leur sein une zone urbaine sensible. 

Les indicateurs retenus dans cette analyse sont les suivants :

Indicateur de difficulté scolaire des jeunes
Part des jeunes de moins de 26 ans non scolarisés et sans qualification professionnelle (c’est-à-dire ceux n’ayant pas au moins un diplôme de niveau CAP ou BEP).

Parts de bénéficiaires de minima sociaux
· Nombre d’allocataires du RSA (revenu de solidarité active) sur population communale.

· Nombre d’allocataires logement sur population communale.

Ces deux taux sont issus de données des CAF.

Part de HLM parmi les résidences principales
Les chiffres sont issus du recensement de la population de 2006.

Indicateur de chômage
Il s’agit du nombre de chômeurs sur le nombre d’actifs. Les chômeurs sont les personnes (de 16 ans ou plus) qui se sont déclarées chômeuses (inscrites ou non au Pôle Emploi) sauf si elles ont, en outre, déclaré explicitement ne pas rechercher de travail. La population active occupée comprend les personnes qui déclarent :

· exercer une profession (salariée ou non) même à temps partiel ;

· aider un membre de la famille dans son travail (même sans rémunération) ;

· être apprenti, stagiaire rémunéré... ;

· être militaire du contingent (tant que cette situation existait).
Potentiel financier par habitant de la commune 
Ce potentiel comprend le potentiel fiscal (c’est-à-dire le produit des impôts directs locaux calculé en appliquant les taux moyens nationaux de la catégorie de la collectivité) auquel est ajouté la part forfaitaire des dotations versées par l’Etat aux collectivités. 

Revenu
· La part de la population vivant dans un ménage à bas revenu hors prestations sociales en 2005. 
· Le revenu médian en 2005.
Activité/Insertion professionnelle

· La part d’ouvriers et d’employés parmi les salariés résidents en 2006.

· Un indicateur d’activité des personnes âgées de 25 à 64 ans début 2006.

Population
· La part des ménages de 6 personnes et plus parmi l’ensemble des ménages début 2006.

· La part de la population âgée de moins de 18 ans en 2007.

Précarité
· La part des bénéficiaires de la Couverture Maladie Universelle complémentaire (CMU-C) parmi les bénéficiaires de la CNAM en 2007.

· La part des bénéficiaires de la CMU-C parmi les bénéficiaires de la CNAM de 18 à 24 ans en 2007.

Education
· Part des élèves de 6e en retard d’au moins 2 ans en 2008.
Offre médicale
· La densité de l’offre de soins médicaux en 2005 : nombre de médecins dans un rayon de 500 mètres de la résidence principale.
Annexe  4
ZUS : Champbenoist 


Pop. municipale 2006 de la ZUS : 
3 182 habitants

Superficie de la ZUS : 
46 ha

Rattachement communal :Provins
Fait partie du CUCS (1) : Provins
Recensement de population 2006 - Populations légales

Haut du formulaire

	
	ZUS Champbenoist 
	Commune Provins 

	Source : Insee
Population communale en Zus révisée en mars 2010 sur le site de l'Insee : - 
Arrêté du 26 février 2009 authentifiant les populations des zones urbaines sensibles et des zones franches urbaines : 


	Population totale 2006 
	3 276 
	12 219 

	Population municipale 2006 
	3 182 
	11 870 


	Chiffres Clés Insee
Haut du formulaire

ZUS Champbenoist 

UU Provins 

Indicateurs clés des quartiers de la politique de la ville, source Insee
Les données mobilisées sont issues d'un traitement particulier des fichiers de demandeurs d'emploi en fin d'année de Pôle Emploi, des fichiers de source fiscale (SF), de ceux des déclarations de données sociales exploitées au lieu de résidence des salariés (DADS), de ceux de la CNAM (CNAM), du fichier d'élèves de l'Education nationale (EN), des fichiers des recensements de la population de 2006 ou de 1999.

(1)Les populations 2006 des Zus sont leurs populations municipales. Elles correspondent à la définition en contours exacts des Zus.

Population 2006 (1) 

3 182 

13 085 

Population des ménages 2006 

3 103 

12 436 

Nombre de résidences principales 2006 

1 083 

5 349 

Part des HLM parmi les résidences principales en 2006 

88.4 % 

37.7 % 

Part des ménages de 6 personnes et plus en 2006 

7.9 % 

3.5 % 

Taux d'activité 2006 des 25-65 ans 

70.1 % 

76.7 % 

Part des demandeurs d'emploi de catégories 1,2,3 (hors activité réduite) parmi les actifs 25-64 ans en 2006 

19.1 % 

12.4 % 

Part des employés et ouvriers parmi les salariés en 2006 

87.5 % 

72.3 % 

Part de bénéficiaires de la CMUC parmi les bénéficiaires de la CNAM en 2007 

18.9 % 

10.0 % 

Part des bénéficiaires de la CMUC parmi les 18-24 ans bénéficiaires de la CNAM en 2007 

16.7 % 

11.4 % 

Revenu fiscal médian 2006 (par u.c.) 

8 668 

14 817 

Part de la population vivant dans un ménage à bas revenus (hors prestations sociales) en 2005 

35.3 % 

16.5 % 

Part des élèves en retard d'au moins 2 ans en 6ème en 2008 

2 

2 

Bas du formulaire
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	Profil Général 1999
Haut du formulaire

ZUS Champbenoist 

Commune Provins 

UU Provins 

Source Insee - RP 1999
Chômage (1999) 

29.3 % 

18.9 % 

18.9 % 

Non-diplômés (1999) 

43.5 % 

28.5 % 

28.5 % 

Moins de 25 ans (1999) 

44.5 % 

33.1 % 

33.1 % 

Etrangers (1999) 

25.6 % 

11.2 % 

11.2 % 

Familles monoparentales (1999) 

21.9 % 

17.2 % 

17.2 % 

Locatifs HLM (1999) 

80.3 % 

34.5 % 

34.5 % 

Bas du formulaire

Lien permanent | Formats d'export



	


Annexe  5
LA MAISON DES QUARTIERS - CENTRE SOCIAL C'EST…

La Maison des Quartiers - Centre Social a pour vocation d'être un lieu ressources pour tous les habitants et les associations. C'est un lieu d'accueil, d'échanges, de solidarité, de convivialité. La MQCS se veut résolument ouverte sur le quartier de Champbenoist et sur la ville. Tous les membres de l'équipe d'animation sont à votre disposition pour vous informer, vous renseigner, vous faire participer à la vie du centre social. 

NOTRE PROJET SOCIAL :

La Maison des Quartiers - Centre Social est un équipement municipal agréé centre social par la Caisse d'Allocations Familiales. Pour obtenir cet agrément, un projet social doit être élaboré et soumis à la CAF. Quatre missions doivent être particulièrement poursuivies : 

	· 
	· Par l'accueil des différentes permanences médico-sociales et administratives (écrivain public, C.A.F, mission locale…), par le déroulement de ses différentes activités qui favorisent l'insertion sociale (Alphabétisation, groupe adultes, l'accompagnement à la scolarité,…), la Maison des Quartiers - Centre Social est un équipement de proximité à vocation sociale globale. 


	· 
	· Parce que le centre social est ouvert à toutes les générations (animations pour les jeunes V.V.V (ville-vie-vacances), halte-garderie pour les enfants des mamans participant aux activités, …), parce qu'il est un lieu d'accueil et d'informations et qu'il favorise les échanges (avec la maison de retraite, sorties familiales…), parce qu'il propose des activités destinées à faciliter la vie quotidienne des familles (alphabétisation, groupe adultes, …), parce qu'il contribue à dynamiser le tissu social, le centre social correspond à un équipement à vocation familiale et pluri-générationnelle.


	· 
	· Par la mise en place de plusieurs instances ouvertes à la population ou à ses représentants (Commission de quartier, Comité d'animation …), par la réalisation d'actions avec le concours des habitants (Festival culturel et sportif de Champbenoist, …) par l'accueil des associations du quartier, la mise à disposition de salles ou le montage d'actions en communs, le centre social est un lieu d'animation de la vie sociale.


	· 
	Compte tenu du développement du partenariat depuis ces trois dernières années, le centre social conduit désormais une action sociale concertée et négociée avec les différents acteurs sociaux intervenants sur le quartier de Champbenoist. Le centre social met en œuvre plusieurs actions (Journée jobs d'été, festival culturel et sportif de Champbenoist…) en étroite collaboration avec ses différents partenaires. De ce fait c'est un lieu d'intervention sociale concertée et novatrice. 

	tiers

Festival culturel et sportif de Champbenoist
Crée en 2005, sous l’impulsion de la Maison des Quartiers Centre Social, le Festival de Champbenoist est aujourd’hui la manifestation la plus importante du quartier ; chaque année, en mai, Champbenoist devient le lieu idéal pour danser, chanter, jouer, s’amuser et découvrir des cultures, des mondes, des sports qui sortent de nos sentiers battus.

Ce Festival est un voyage immobile et dépaysant car il réussit l’alliance originale des habitants de Provins, des écoles, et des Associations de la ville et de toutes les bonnes volontés.

Champbenoist est également un esprit : la scène devient un lieu ouvert pour tous les acteurs, sportifs, chanteurs ou musiciens qui s’expriment librement sous la baguette de la Maison des Quartiers qui coordonne la manifestation !


POURQUOI UN FESTIVAL ?
Le festival a pour but de développer la convivialité, la solidarité, les échanges entre les habitants, les écoles, les associations et la Maison des Quartiers. 


COMMENT PARTICIPER ?
En créant une dynamique de travail entre les associations, les écoles, les habitants et la Maison des Quartiers.

QUI PEUT PARTICIPER ET QUI PEUT Y ASSISTER ?
Tous les habitants de Provins, enfants et adultes sont conviés : il n’y a pas d’âge pour vestir ! 
s’investir.

OU SE DEROULE LE FESTIVAL ?
Si le beau temps s’annonce, plusieurs lieux de Champbenoist sont investis : le parking du Pré 
Botin, le Botin le gymnase Cosec, l’école de la Voulzie, la maison de retraite

Autres activités
Activités pour les enfants

Activités périscolaires
Animations 15-17 ans
Activités pour les adultes

Atelier couture
Salle de musculation
Alphabétisation

Activités tout public
                      Cours d’informatique
Plateforme internet
Les sorties familiales
ANNEXE 6
Activité « la ronde des enfants »




La ronde des enfants vous guide sur le chemin de la fonction parentale au niveau du développement, de la santé et du mode de garde de votre enfant.

C’est un service qui a pour mission de favoriser la socialisation précoce de l’enfant, en présence de ses parents ou d’un adulte référent et de soutenir la fonction parentale.

C’est un lieu d’éveil, de découverte et de jeu libre où l’enfant s’épanouit à son rythme au contact d’autres enfants.
Ces temps proposés à l’enfant permettent à l’adulte d’observer ce dernier dans un contexte extérieur au contexte familial et de l’accompagner dans des activités de découverte.

Dans ce lieu de rencontre et d'échange, les enfants expérimentent la distance avec leurs parents, à travers la parole et le jeu. Ils se socialisent, découvrent et rencontrent l'autre en toute sécurité. Les parents se posent dans un climat de convivialité et d'échange qui permet de dédramatiser les problèmes du quotidien. On envisage par exemple la séparation liée à un nouveau mode de garde (crèche, halte-garderie, école maternelle), on peut s'exprimer librement.

Deux professionnels de la petite enfance et de la famille accueillent les enfants et les adultes qui les accompagnent. Ils sont disponibles à tous, écoutent et partagent leurs réflexions.
Ex d’activité mis en place par le centre social en partenariat avec le service de PMI: « du jardin à l’assiette »
La PMI du Conseil général a constaté la faible consommation de fruits et légumes par les familles suivies dans les groupes parents/enfants du centre social ainsi que certains comportements alimentaires anarchiques. En partenariat avec l’association L’escale – menant une activité de maraîchage et de culture de plantes médicinales avec des bénéficiaires du RSA –, elle a mis en place un projet d’atelier de jardinage et de cuisine parents/enfants « Du jardin à l’assiette ».
 SHAPE  \* MERGEFORMAT 


Les objectifs du projet

· Sensibiliser et mesurer les liens entre la santé et la nutrition.

· Valoriser et partager les savoir-faire.

· Travailler sur les liens parents/enfants.

· Faire sortir les familles pour pratiquer une activité physique (le jardinage).

· Replacer le repas comme un moment fort de la vie quotidienne, facilitateur d’échanges dans la famille.

 SHAPE  \* MERGEFORMAT 



Le contenu du projet
[image: image6.png]


Son originalité tient au caractère à la fois familial de l’activité et global du travail autour de la nutrition : «Du jardin à l’assiette ».

[image: image7.png]


Il se déroule sur 10 séances de 3 heures, sur 1 hectare de terre mis à disposition par l’association L’E.

[image: image8.png]


L’activité est encadrée par une réferente familiale, accompagnée de l’équipe de PMI.

[image: image9.png]


Les enfants et leurs parents ont planté des poireaux, des pieds de tomates, des poivrons, des salades, des courgettes, des concombres…

[image: image10.png]


Le groupe a suivi toutes les étapes de la « pousse » des plantations : arrosage… Le projet s’est poursuivi par la cueillette des légumes et l’élaboration des plats avec ces ingrédients.

[image: image11.png]


Par ailleurs, des sorties en forêt ont été organisées avec l’animatrice de l’association, à la découverte des plantes aromatiques présentes sur le territoire et de toutes les espèces végétales.

 SHAPE  \* MERGEFORMAT 


L’évaluation du projet

[image: image13.png]


Menée sur 7 mois, l’action a permis aux familles de sortir un peu de la pression de l’urgence.
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Les enfants de 15 mois à 4 ans ont été les plus moteurs pour participer.

[image: image15.png]


Assez réticents au départ, les parents se sont pris au jeu devant l’enthousiasme des petits. L’action a pris pour eux une dimension éducative à travers l’apprentissage du jardinage…

[image: image16.png]


Les parents ont accepté de goûter de nouveaux aliments, des recettes inconnues. Au moment des récoltes, les familles sont reparties avec un panier garni des légumes qu’elles avaient plantés.

[image: image17.png]


Le fait d’avoir avec les familles des activités pratiques permet aux professionnels de la PMI de reprendre avec elles d’autres problèmes éducatifs généraux : protéger la peau de l’enfant avec de la crème solaire…

[image: image18.png]


En termes de partenariat, l’originalité de l’action tient au travail transversal mené à l’intérieur de la circonscription d’action sociale de Provins entre les services PMI, ASE et Insertion, en lien étroit avec une association locale.
Annexe : 7
Le référent famille

Son rôle est de répondre aux attentes et besoins des parents et familles qui le souhaitent.
Son rôle s'inscrit dans une démarche collective omniprésente, il fédère les actions liées aux familles dans la structure. Elle met en place des actions (sorties ou séjours en familles, animations parents/enfants, aide à la scolarité, ...) qui renforcent les liens sociaux, familiaux, parentaux et qui développent l'autonomie et la citoyenneté, les solidarités et les initiatives locales

Objectifs :
- Il est l'interlocuteur privilégié de l'ensemble des familles 
- Il s'informe, s'implique et communique avec les différents partenaires agissants pour l'intérêt des familles
- Il agit avec souci de transversalité avec les différents professionnels intervenant auprès des familles,
- Il initie, organise, et coordonne les actions avec les différentes structures ou associations pouvant agir en direction du public visé,
- Il collabore aux projets initiés localement par les différentes associations ou organismes,
- Il évalue les actions et réajuste si nécessaire,
- Il a un rôle d'interface avec les professionnels et les élus de la Commune.

Annexe   8
CONTRAT D‘ACCUEIL ET D’INTEGRATION

A partir du 1er janvier 2007, le contrat d'accueil et d'intégration (CAI) est obligatoire pour les étrangers (ressortissants extra-communautaires) admis en France, pour la première fois, en vue d'une installation durable.

Le contrat d'accueil et d'intégration (CAI) 
Le contrat d'accueil et d'intégration est désormais obligatoire. Il permet aux signataires de bénéficier de formations destinées à favoriser leur apprentissage linguistique et leur intégration dans la société française. 
Ce contrat s'adresse à tout étranger autorisé à s'installer durablement en France. Il est composé :
- d'un contrat type commun comportant les engagements réciproques (respecter les lois et les valeurs de la France) et suivre la formation civique pour les nouveaux arrivants, organiser l'accès aux droits individuels et à l'apprentissage de la langue ;

- d'une annexe personnalisée par lequel le nouvel arrivant s'engage à suivre les formations prescrites dans le cadre du contrat. 

Le contrat est conclu pour une durée d'un an, renouvelable une fois, si nécessaire à compter de la date de signature, à la demande de l'intéressé. 

Les nouveaux arrivants participent à une séance d'information collective de présentation de la vie en France et du contrat d'accueil et d'intégration animée par un auditeur social de l'ANAEM (Agence nationale de l'accueil des étrangers et des migrations). Un film de 16 minutes leur est projeté présentant la vie en France. 
La session d'information permet de mieux connaître les démarches de la vie quotidienne et de mieux comprendre la société française et l'accès aux services publics (santé, école, service public de l'emploi, logement). 

Chaque nouvel arrivant a un entretien personnalisé avec l'auditeur social qui a pour objectif :
- de présenter le contrat d'accueil et d'intégration au nouvel arrivant et de lui demander de le signer ;

- de repérer ses besoins linguistiques et l'orienter ;

- de l'informer sur les différentes démarches à entreprendre ;

- de lui proposer, si nécessaire, un entretien avec un assistant de service social spécialisé ;

- d'établir un diagnostic personnalisé de ses besoins.

Au cours de l'entretien, si le niveau de français n'est pas suffisant, le migrant sera astreint à suivre une formation destinée à l'apprentissage de la langue française sanctionnée par un examen. 
Le nouvel arrivant passe également une visite médicale obligatoire s'il ne l'a pas faite dans son pays d'origine.
A l'issue de cette séance d'accueil, l'étranger se voit donner un rendez-vous pour retirer son titre de séjour à la préfecture.


La formation linguistique proposée aux nouveaux arrivants leur permet d'acquérir des compétences écrites et orales de base. Les formations, d'une durée maximale de 400 heures, sont financées par l'ANAEM et débouchent sur la passation du diplôme initial de langue française (DILF). 
La formation civique est gratuite (financée par l'Etat) et obligatoire pour tous les signataires du contrat. Cette formation d'une journée permet d'informer les nouveaux arrivants sur :
- les valeurs et les grands principes de la République française : liberté, égalité, fraternité/solidarité, la laïcité, l'accès obligatoire et gratuit à l'éducation ;

- l'organisation et le fonctionnement de l'Etat et des collectivités locales et territoriales ;

- l'accès à la nationalité française et la citoyenneté.

Les efforts faits pour réussir l'intégration en France seront pris en compte au moment de la demande de délivrance de la carte de résident ou d'acquisition de la nationalité française. 

L'assiduité de l'étranger est attestée par un certificat nominatif à l'issue de la formation.
Si l'étranger ne participe pas ou plus aux formations prescrites, sans motif légitime, le préfet peut mettre fin au contrat pour :

- refuser le premier renouvellement du titre de séjour,

- refuser la délivrance de la carte de résident (10 ans).

[image: image19.png]


[image: image20][image: image21.png]



	Bac PRO SPVL
	CCF U11 : cadre de l’action professionnelle
	Sujet

	Session 2012
	Durée : 4h
	1



